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Grands ensembles de Tokyo : le logement 
public à l’épreuve des ans
Nicolas PINET*
Le promeneur qui déambule un peu longuement dans Tokyo a de fortes 
chances de se trouver, à un moment de son parcours, face à un ou plu-
sieurs immeubles de couleur gris-beige, plutôt anciens, souvent de cinq 
ou douze étages1. De même, sur les plans de la ville, des ensembles plus ou 
moins vastes de bâtiments alignés occupent un ou plusieurs blocs, avec des 
appellations associant toujours un toponyme à des syntagmes qui renvoient 
au type de logement et varient en fonction des endroits et des cartes : toei 
jūtaku ???? (logements du gouvernement métropolitain), toei apāto 
?????? (appartements du gouvernement métropolitain), danchi ?? 
(ensemble d’habitat collectif ), ou parfois toei danchi????? (ensemble 
d’habitat collectif du gouvernement métropolitain). Dans certains cas, sur-
tout en périphérie, leur extension est telle qu’ils constituent une véritable 
ville dans la ville, très visible sur les photos aériennes : c’est ainsi le cas 
d’Akabanedai danchi ?????? (1962, 3 373 appartements, Kita-ku), 
de Toshima go chōme danchi ????????(1972, 4 959 appartements, 
Kita-ku), de Toei Kirigaoka apāto ????????? (1959-1975, 5 020 
1. Les étages sont comptés comme les Japonais les comptent, le premier étage japonais 
correspondant au rez-de-chaussée français.
* Chercheur au Laboratoire de changement social et politique (Paris Diderot).
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appartements, Kita-ku) ou de Takashimadaira danchi ????? (1972, 
10 170 appartements, Itabashi-ku). Comme les dates de construction 
l’indiquent, ces grands ensembles ont souvent plus de 40 ans2, alors que 
la durée de vie moyenne des logements au Japon est de 30 ans, contre 
55 aux États-Unis et 77 en Angleterre (Kokudo kōtsu shō 2009 : 12). Ils 
constituent ainsi, par leur extension spatiale et leur longévité, des mar-
queurs structurels du tissu urbain tokyoïte. Ils occupent aussi une place 
particulière dans l’imaginaire culturel et mémoriel, tout spécialement avec 
l’engouement récent pour les années 30 de l’ère Shōwa (1955-1964). En 
témoignent la multiplication des publications depuis une dizaine d’années 
(Ishimoto 2008 ; Ōyama 2008 ; Shiki 2012 ; Haseda 2015 ; Tōkyōjin 371 
gō tokushū « Tōkyō natsukashi no danchi » 2016), ou les films3, romans 
(Shigematsu 2015) et mangas (Oda 2004 ; Ms 2011a, 2011b ; Imai 2011a, 
2011b) qui les ont mis en scène.
La diversité des noms donnés à ces grands ensembles révèle que, der-
rière leur apparence similaire – architecture, vétusté souvent –, les types 
de logements oﬀerts ne sont pas identiques. Un observateur français aura 
tendance à y voir la déclinaison japonaise des grands ensembles d’habitat 
social construits en France à partir des années 1950. Mais en fait, seule une 
partie de ces bâtiments a une vocation sociale. Saisir le panorama actuel 
des ensembles d’habitat collectif suppose donc de se doter d’abord de clés 
de lecture. Comme souvent, le présent peut être lu à l’aune du passé et la 
situation des grands ensembles à l’aune des politiques de logement mises 
en place à partir des années 1950. Cette mise en perspective préalable 
2. Selon les chiﬀres oﬃciels, 33,7 % des logements publics ont été construits avant 
1974 (44 ans en 2018), 26,8 % entre 1975 et 1984 (plus de 34 ans), 18,8 % entre 
1985 et 1994 (plus de 24 ans) et 20,7 % entre 1995 et 2012 (Housing Policy Division, 
Housing Bureau, Ministry of Land, Infrastructure, Transport and Tourism 2016 : 28).
3. Voir par exemple : Kawashima Yūzō ???? 1962, Shitoyakana kemono ?????
? (La Bête élégante) ; Hani Susumu ??? 1963, Kanojo to kare ?????(Elle et lui) ; 
Nishimura Shōgorō ????? 1971, Danchi zuma hiru sagari no jōji ????????
?? (Femme de grand ensemble : aﬀaire d’après-midi) ; Nakamura Yoshihiro ???? 
2013, Minasan, sayonara ?????????? (Au revoir tout le monde) ; Nakata Hideo?
???? 2013, Kuroyuri danchi ?????? (Le grand ensemble du lys noir) ; Koreeda 
Hirokazu ???? 2016, Umi yori mo mada fukaku ???????? (Après la tempête) ; 
Sakamoto Junji ???? 2016, Danchi ?? (Grand ensemble).
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permettra de mieux saisir leurs spécificités derrière la patine uniforme des 
ans, et ainsi de mieux lire le paysage urbain.
Si notre promeneur s’aventure dans les allées et les rues intérieures d’un 
grand ensemble, il croisera sans doute quelques boutiques aux rideaux 
métalliques fermés et des passants, ou plus probablement, des passantes, 
dont l’âge semble à l’unisson de celui des immeubles. Si ce vieillissement 
commun l’intrigue et qu’il décide de consulter les données du dernier recen-
sement, il se rendra compte que, dans chaque arrondissement de Tokyo, les 
secteurs où la moyenne d’âge est la plus élevée correspond presque tou-
jours à un ensemble d’habitat public. Comment expliquer ce phénomène ? 
Quelles en sont les conséquences pour les habitants des complexes d’habitat 
collectif ? Voilà deux questions que le promeneur se poserait peut-être et 
que cet article se propose d’aborder, dans un deuxième et un troisième 
temps, en s’appuyant de manière conjointe sur les données chiﬀrées dispo-
nibles et sur une ethnographie4 conduite pendant quatre ans (2013-2017) 
dans un grand ensemble d’habitat social du nord-est de Tokyo, à partir de 
deux points d’observation participante. Le premier m’était oﬀert par le fait 
que j’y résidais moi-même (décembre 2013-avril 2017) et participais donc 
à ce titre à la vie collective de l’immeuble (ménage collectif de l’immeuble et 
de ses alentours, patrouilles de « sécurité », réunions et fête de l’immeuble, 
etc.). Le second provient du fait que j’ai été pendant un an (mai 2016-avril 
2017) membre permanent de l’association d’immeuble. Située au cœur 
du grand ensemble que j’ai rebaptisé5 « Toei Takeshima apāto ?????
???? » (Appartements Takeshima du gouvernement métropolitain), la 
barre où je résidais comprend douze étages et un peu plus de deux cent 
trente logements. Sa construction a été achevée en 1972 et les appartements 
ont été rénovés dans les années 2000.
4. Cette recherche a pu être conduite grâce au soutien précieux de la Kokusai kōryū 
kikin ?????? (Fondation du Japon) et de la Nihon gakujutsu shinkō kai ????
??? (Société japonaise pour la promotion de la science).
5. Comme le font souvent les sociologues et anthropologues travaillant sur des terrains 
« proches » (Pouchelle 1974 : 9 ; Laé 1985 : 7 ; Schwartz 2009 : 55-56 ; Mori 2013 ; 
Bestor 1989 : xv), je ne mentionne pas le vrai nom du complexe d’habitat collectif ou 
l’arrondissement où j’ai mené mon enquête pour protéger l’anonymat des personnes. 
J’omets ou modifie aussi au besoin des détails qui pourraient permettre d’identifier les 
lieux ou les individus.
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1. Politiques publiques de logement et habitat social
Les diﬀérents types de grands ensembles ont une architecture souvent ana-
logue et se retrouvent d’ailleurs parfois au sein du même complexe d’ha-
bitat collectif. Si l’on ajoute à cela que leurs dates de construction sont 
similaires, il est tentant de les ranger dans une même catégorie – de fait, en 
France, l’appellation d’Habitations à loyer modéré (HLM) inclut aussi des 
types de logement divers, destinés à des publics de revenus diﬀérents, mais 
la représentation dominante est relativement uniforme. Un retour sur leur 
histoire permet de faire réapparaître des diﬀérences désormais peu visibles 
si l’on s’arrête aux façades.
La période de l’immédiat après-guerre est marquée par une importante 
pénurie de logements, avec 4,2 millions d’unités manquantes selon les esti-
mations du gouvernement (Housing Policy Division, Housing Bureau, 
Ministry of Land, Infrastructure, Transport and Tourism 2016 : 19). Dans 
ce contexte sont adoptées trois lois qui constituent les trois piliers de la 
politique de logement de l’après-guerre : la Jūtaku kin.yū kōko hō ?????
??? (Loi sur la Caisse nationale de crédit immobilier) en 1950, la Kōei 
jūtaku hō? ????? (Loi sur les logements publics) en 1951 et enfin 
la Nihon jūtaku kōdan hō ???????? (Loi sur la Régie japonaise du 
logement) en 1955 (Hirayama 2006 : 158). La Caisse nationale de crédit 
immobilier avait pour rôle de soutenir la construction par le biais de 
prêts à taux bonifiés octroyés aux particuliers ou aux entreprises souhai-
tant, respectivement, faire construire une maison ou des logements pour 
leurs employés. La deuxième loi mettait sur pied un système de logements 
publics dont la construction et l’administration revenaient aux collectivités 
territoriales (municipalités et départements) et dont le financement prove-
nait du budget national, comme l’explique son article 1 :
Cette loi prévoit la coopération de l’État et des pouvoirs locaux pour fournir les loge-
ments nécessaires à une vie saine et civilisée, en proposant des locations ou des sous-
locations à prix réduits pour les personnes aux bas revenus qui ne sont pas en mesure 
de trouver un logement, avec pour objectif de contribuer à améliorer la stabilité de 
la vie des citoyens et au bien-être social (Sumimoto 2012 : 5).
La création de la Régie japonaise du logement intervient quatre ans plus 
tard. Si elle a été traditionnellement présentée comme le « troisième pilier » de 
la politique du logement de l’après-guerre, Harada Sumitaka ????(1985) 
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montre qu’il a plutôt fallu lui « faire de la place » parmi les dispositifs déjà en 
place, en durcissant les conditions requises pour l’octroi des prêts à la construc-
tion, en diminuant drastiquement le nombre de logements de type 1,  destinés 
aux foyers de revenus faibles à moyens – entre 10 000 et 30 000 yens men-
suels –, et en augmentant ceux de type 2, destinés aux foyers à faibles revenus 
– moins de 10 000 yens mensuels (Ōmoto 1991 : 275).
Les trois piliers de la politique du logement ont donc eu des bénéficiaires 
socialement diﬀérenciés : les personnes à bas revenus (teigaku shotokusha 
?????) pour les logements publics des collectivités locales ; les classes 
moyennes pour les logements de la Régie japonaise du logement6 ; les classes 
moyennes supérieures et les classes supérieures pour les prêts de la Caisse 
nationale de crédit immobilier. Mais plus qu’une segmentation statique par 
classes, il s’agissait plutôt, comme l’explique le sociologue urbain Hirayama 
Yōsuke ????, d’étapes successives dans ce qui était conçu comme un 
« parcours de vie » le long d’une « échelle des logements », « de la location d’un 
logement à l’achat d’une maison, d’un logement de petite taille à un loge-
ment plus grand, d’un appartement à un pavillon (Hirayama 2009 : 7-8) ».
Si, à un niveau individuel, les logements publics étaient perçus comme 
une solution transitoire, il en était de même au niveau institutionnel. 
Comme l’explique le chef du Bureau du logement du ministère de la 
Construction, Itō Gorō ????? devant la commission de la Construction 
de la Chambre des représentants le 28 février 1950, il s’agissait de « suppléer 
de façon temporaire » (sono aida no tsunagi ???????) à l’oﬀre locative 
privée le temps qu’elle soit de nouveau capable de répondre à la demande 
(Hirayama 2009 : 245-246). Et de fait, si l’on compare à d’autres pays où la 
fourniture de logement public était liée à l’idée de droits sociaux (Marshall 
1992), on constate qu’il a toujours occupé une part minime des nouvelles 
constructions au Japon – moins de 10 % entre 1945 et 1989, sauf entre 
1950 et 1959 où cette part atteint 18,4 %, contre 64 % durant la même 
décennie en Angleterre ou 46 % en RDA (tableau 1).
6. En 1958, 48,8 % des résidents de la Régie japonaise du logement gagnaient plus 
de 40 000 yens par mois, contre 32,5 % pour la population active de Tokyo dans son 
ensemble. Une enquête de février 1960 indique que 75 % d’entre eux étaient employés 
de bureau ou ingénieurs et 4 % cols bleus contre 30 % et 23 % pour la population active 
de Tokyo (Keizai kikaku chō 1961 : 140). Ces données sont reprises dans les annexes de 
l’ouvrage de Laura Neitzel (2016 : 135) sur les danchi.
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TABLEAU 1
Part (en pourcentage) des logements publics destinés à la location dans l’en-
semble des logements construits.
Source : Satō 1999 : 304.
De manière plus générale, comme le suggèrent à la fois la chronologie 
des trois lois et la conception séquentielle d’une « échelle des logements », la 
promotion de l’accession à la propriété constitue l’axe central de la politique 
du logement de l’après-guerre (Ronald 2004 : 57). Sous-chef de la section 
de planification du bureau du logement (ministère de la Construction), 
Kawashima Hiroshi ??? explique dans l’entretien réalisé par Ōmoto 
Keino ???? pour l’ouvrage monumental qu’il consacre à la politique 
japonaise du logement :
Laisser de côté les pauvres ? C’est vrai. De toute façon, le nombre de logements était 
globalement insuﬃsant. La question était donc de savoir par où on commence. Si 
l’on avait laissé de côté les gens qui participaient à la reconstruction du Japon en 
faveur des seules personnes qui allaient être un fardeau, le pays n’aurait pas pu se 
relever (Ōmoto 1991 : 725-726).
Avec le soutien de la Caisse nationale de crédit immobilier7, l’après-
guerre voit l’avènement progressif d’une « société de propriétaires » (mochi 
ie shakai ?????) (Hirayama 2009 : 7-8) : alors qu’avant-guerre, 75,9 % 
7. 45,7 % des 51 millions de logements construits depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale l’ont été avec des fonds publics (Ronald 2004 : 57). Il s’agit très largement de 
logements financés par des prêts octroyés par la Caisse nationale de crédit immobilier : 
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des logements étaient loués, en 1963, 24,1 % font l’objet d’une location 
privée, 4,6 % sont des logements publics des collectivités territoriales ou 
de la Régie japonaise du logement, loués eux aussi, et 64,3 % sont occupés 
par leurs propriétaires (Hirayama 2009, tableau 1.1). Depuis lors, ce taux 
s’est maintenu autour de 60 % (Housing Policy Division, Housing Bureau, 
Ministry of Land, Infrastructure, Transport and Tourism 2016 : 17).
Initié en 1951, l’eﬀort de construction de logements publics atteint un 
pic en 1971 avec plus de 100 000 unités construites, avant de décliner pour 
passer en dessous de 20 000 en 1987, puis de 10 000 en 1996 (Housing 
Policy Division, Housing Bureau, Ministry of Land, Infrastructure, 
Transport and Tourism 2016 : 27). La Jūtaku kin.yū shien kikō ?????
???? (Agence de soutien financier au logement), qui remplace en 2007 
la Caisse nationale de crédit immobilier, cesse de financer directement les 
prêts pour assumer un rôle de garant pour les emprunts contractés auprès 
d’institutions bancaires privées. La Régie japonaise du logement devient 
Jūtaku toshi seibi kōdan ????????? (Régie d’aménagement des 
villes et des logements) en 1981, puis Toshi kiban seibi kōdan ????
???? (Régie d’aménagement des infrastructures urbaines) en 1999, et 
enfin, en 2004, sous le gouvernement de Koizumi Jun.ichirō ????? 
(2001-2006), l’actuelle Toshi saisei kikō ?????? (Agence de rénova-
tion urbaine, dont le logo est UR pour Urban Renaissance) après sa fusion 
avec la division d’une autre entité administrative. L’ancienne régie publique 
devient ainsi une dokuritsu gyōsei hōjin ??????, une entité juridique 
administrative indépendante semi-publique, dont le cœur d’activité n’est 
plus la construction de logements publics mais l’aménagement urbain et 
la gestion d’un parc vieillissant de 746 213 logements en 2015 (Sera 2015 : 
2). Dans le premier domaine, à l’instar de l’Agence de soutien financier au 
logement, son action n’est désormais plus directe mais se limite à soutenir 
des projets de redéveloppement urbain menés par des acteurs privés (Sato 
2007 : 87). Dans le second domaine, l’Agence a « cessé de construire de 
nouveaux logements destinés à la location, vend tout ce qu’il est possible de 
vendre de son parc de logements au secteur privé et externalise chaque fois 
qu’elle le peut la gestion des immeubles restants à des entreprises privées » 
49,5 % pour la période 1961-1965 et plus de 75,6 % depuis 1976 (Hirayama 2003 : 
144).
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(Sato 2007 : 87). Elle rénove, reconstruit ou détruit progressivement les 
complexes d’habitat collectif, en les adaptant aux besoins de résidents vieil-
lissants (ascenseurs, accessibilité aux chaises roulantes, etc.). La construction 
de nouveaux logements publics par les collectivités territoriales connaît elle 
aussi une baisse rapide à partir du début des années 1970 pour atteindre 
un niveau quasi nul au début des années 2000 (Hirayama 2006 : 173). 
Parallèlement, les réformes successives de la Loi sur le logement public, en 
abaissant le plafond de revenus, en restreignent l’accès aux très bas revenus. 
Si, en 1951, 80 % de la population8 pouvait prétendre à un logement public 
des collectivités territoriales, ce chiﬀre passe à 33 % dans les années 1970 
puis, avec la révision de 1996, à 25 % (Hirayama 2006 : 228). À l’heure 
actuelle, à Tokyo, le plafond de revenus est, dans le cas général9, de 189 666 
yens par mois pour un foyer de deux personnes (Tōkyōto jūtaku kyōkyū 
kōsha : 1). Dans les logements gérés par l’Agence de rénovation urbaine, il 
n’y a pas de plafond de ressources mais un revenu plancher de quatre fois le 
loyer ou 330 000 yens mensuels10 (UR Toshi saisei kikō 2017). L’attribution 
des logements se fait par tirage au sort pour les logements des collectivités 
territoriales et sur le principe du « premier arrivé premier servi » pour ceux de 
l’Agence de rénovation urbaine.
Pour être exhaustif, il faudrait préciser que le gouvernement de Tokyo 
gère désormais deux autres types de logements publics, les ippan chintai 
jūtaku ?????? (logements locatifs ordinaires) et les tomin jūtaku 
???? (logements à destination des Tokyoïtes). Les premiers sont ouverts 
à tous, célibataires et familles, à partir d’un revenu plancher déterminé en 
fonction du loyer, comme pour les logements UR, et sans possibilité de sub-
ventions. Les seconds sont réservés principalement aux familles et peuvent 
bénéficier d’un loyer subventionné selon la tranche de revenus du foyer, 
définie par un revenu plancher et un revenu plafond, le revenu plancher 
8. Ce chiﬀre ne prend en compte que le critère du revenu. D’autres conditions, ayant 
trait à la composition du foyer et la nationalité, s’ajoutaient aussi à l’origine, excluant les 
célibataires et les étrangers.
9. Comme on le verra plus loin, le plafond de revenus est plus élevé pour certaines 
catégories spécifiques, comme les personnes âgées de plus de 60 ans ou les foyers com-
prenant des personnes souﬀrant de handicaps.
10. Pour les appartements d’un loyer supérieur à 200 000 yens, le revenu plancher est 
de 400 000 yens.
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de la tranche inférieure (I-1) s’élevant à 231 666 yens par mois pour un 
foyer de deux personnes et le revenu plafond de la tranche supérieure (V) 
à 632 666 yens par mois. Ce type de logements s’adresse notamment aux 
foyers dont les revenus, bien que peu élevés, se trouvent, depuis la réforme 
de la Loi sur les logements publics de 1996, au-dessus du plafond de reve-
nus pour les toei jūtaku11.
Revenir sur la politique du logement mise en place dans l’après-guerre a 
permis de faire apparaître, entre les logements des collectivités territoriales 
et ceux de la Régie japonaise du logement (devenue Agence de rénovation 
urbaine), des diﬀérences pérennes – dont témoignent les conditions d’accès 
actuelles –, et ce, en dépit de leur histoire commune, de leur fréquente 
proximité spatiale et de leur ressemblance architecturale. Ces deux types de 
grands ensembles partagent aussi une autre caractéristique : l’âge élevé de 
leurs habitants.
2. Âge du bâti, âge des habitants ? Grands ensembles publics 
et vieillissement
2.1. Les grands ensembles publics, quartiers urbains les plus âgés
Au début des années 2000, la question du vieillissement dans les grands 
ensembles a fait une entrée fracassante dans l’espace médiatique avec les 
reportages sur les morts solitaires (kodoku shi ???). En 2001, le squelette 
d’un homme de 69 ans est retrouvé, trois ans après sa mort, dans un petit 
appartement de Tokiwa daira danchi ????? (1960, Toshi saisei kikō, 
4 839 appartements, ville de Matsudo, département de Chiba). Comme il 
avait choisi le prélèvement automatique pour le paiement de son loyer et de 
ses factures, sa banque a continué à eﬀectuer les paiements correspondant 
au loyer et aux factures de gaz, d’électricité et d’eau, jusqu’à épuisement 
de son compte. Après que les courriers de mise en demeure lui sont reve-
nus, le responsable du dossier au bureau de l’Agence de rénovation urbaine 
11. Il reste cependant, de manière un peu surprenante, un trou entre les deux dispositifs 
concernant, pour les foyers de deux personnes, ceux qui touchent plus de 189 666 yens 
et moins de 231 666 yens par mois.
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de Matsudo s’est rendu à l’appartement de la personne puis a contacté la 
police, qui a découvert le squelette (Nakazawa 2008 : 3-4). L’année sui-
vante, une autre personne est retrouvée à Tokiwa daira danchi, trois mois 
après sa mort : entre 2002 et 2005, on y dénombre ainsi vingt-et-un cas de 
morts solitaires (Nippon hōsō kyōkai 2005).
Durant la seconde moitié des années 2000, le problème des morts soli-
taires est réinscrit par les médias dans la thématique plus large des genkai 
danchi ???? (grands ensembles seuils) (Asahi Shinbun 2009), décli-
naison urbaine des genkai shūraku ???? (villages seuils) dont la vie 
communautaire est mise en péril par la dépopulation et son corrélat, le 
vieillissement. Pour l’inventeur du concept, Ōno Akira ??? (2005, 
2008), un village devient « village seuil » quand la proportion des résidents 
de plus de 65 ans dépasse 50 % et les grands ensembles seuils sont définis 
de la même manière. Toei Toyama haitsu apāto ????????? (1968-
1976, 3 019 appartements, Shinjuku) a ainsi eu les honneurs réguliers des 
médias (Watanabe 2015 : 29).
Au-delà du traitement médiatique ponctuel de ces thématiques, le vieil-
lissement des résidents des grands ensembles de Tokyo rejoint une tendance 
démographique de fond du début du XXIe siècle12 pour laquelle il consti-
tue un miroir grossissant. Les données du recensement de 2010 (Sōmushō 
tōkei kyoku 2010) montrent ainsi que, dans les arrondissements où il y 
a de grands ensembles13, ceux-ci correspondent presque toujours aux dis-
tricts (chōme ??14) où la population est la plus âgée. Si en 2010 les plus 
de 65 ans représentaient 20 % de la population du département de Tokyo 
(Tōkyō-to), à Kita-ku par exemple, ils sont les plus nombreux à Kirigaoka 
12. En octobre 2015, les plus de 65 ans constituaient 26,7 % de la population (Naikaku 
fu 2016 : 2).
13. À Meguro-ku, le complexe d’habitat municipal le plus grand, les Toei Meguro 
itchōme apāto ???????????, ne comprend que cinq immeubles de cinq étages 
et deux cent dix-sept appartements (Meguro Kuyakusho 2016). Dans ce type de cas, 
les données par districts ne sont pas assez précises car les immeubles de logement public 
n’en occupent qu’une partie très réduite – moins d’un dixième dans ce cas précis. De 
fait, l’arrondissement compte peu de toei jūtaku : huit en tout, dont la moitié de moins 
de quarante logements.
14. Les chōme constituent les plus petites unités administratives urbaines désignées par 
le nom du chō ? associé au numéro de la subdivision.
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itchōme ?????? (51,89 %), où se trouve l’ensemble d’habitat collectif 
Tōei Kirigaoka apāto, et à Akabanedai itchōme ?????? (51,12 %), 
qui est l’adresse d’Akabanedai danchi, tous deux évoqués en introduction. 
Le même phénomène se retrouve dans les autres arrondissements de la ville, 
comme l’illustre le tableau 2 ci-dessous. S’il existe des diﬀérences selon les 
arrondissements, la proportion de plus de 65 ans dans les districts les plus 
âgés dépasse en général 35 % – leur nombre et leur part relative ont d’ail-
leurs augmenté depuis 2010.
TABLEAU 2
District le plus âgé de l’arrondissement (en pourcentage des plus de 65 ans) et 
ensemble d’habitat social correspondant (liste partielle).
15. Cet ensemble d’habitat collectif, où 56,32 % des femmes ont plus de 65 ans, va être 
rasé pour permettre l’agrandissement du Kokuritsu kyōgijō ????? (Stade national) 
(Inaba 2015).
16. D’après ces chiﬀres-là, peut-être moins précis que ceux dont disposaient les médias 
sur le seul complexe d’habitat de Toyama Haitsu, ce grand ensemble n’est pas encore un 
genkai danchi.
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Si, comme on vient de le voir, les grands ensembles présentent une popu-
lation nettement plus âgée que celle de Tokyo, parmi eux, la proportion des 
plus de 65 ans est plus élevée dans les toei jūtaku. Pourquoi ?
2.2. Le vieillissement comme artefact démographique
Comme les villes nouvelles, les grands ensembles sont à l’origine des arte-
facts démographiques définis notamment par un « déséquilibre des struc-
tures initiales des âges (Le Bras 1976 : 274) », avec « beaucoup d’enfants, 
peu d’adolescents et de très jeunes adultes, beaucoup d’adultes entre 25 et 
45 ans, très peu de vieux » (Le Bras 1976 : 271). On pourrait ainsi les quali-
fier, en France comme au Japon, de « quartiers à deux générations », comme 
on a parlé pour les villes nouvelles de « villes à deux générations » (P. 1960 : 
138). Ce déséquilibre des structures d’âge induit une série d’eﬀets parfois 
sensibles seulement à très long terme.
Les plus immédiatement visibles concernent les équipements urbains : 
les écoles, aux petites classes surchargées durant les années qui suivent 
l’installation initiale des résidents17, se vident progressivement, à mesure 
que cette vague d’enfants gravit les échelons scolaires, avant de fermer ou 
de fusionner avec une autre école du quartier. Dans le complexe d’habitat 
public de Takeshima, l’école primaire située en dessous de notre immeuble 
a fermé au début des années 1990, peu après que la kodomokai ??? 
(association des enfants) organisée par la jichikai???? (association des 
résidents) de l’immeuble eut cessé ses activités. À la fin de la décennie, le 
président précédent de la jichikai a décidé de créer une fukujukai ??? 
(association pour une vie longue et heureuse). Le remplacement de la kodo-
mokai par une fukujukai résume assez bien l’itinéraire démographique de 
nombre de grands ensembles de Tokyo : les enfants des nouveaux résidents 
ont grandi et quitté pour la plupart le domicile des parents, ce qui entraîne 
mécaniquement une diminution et un vieillissement de la population. Âgés 
17. Et ce d’autant plus qu’avant la réforme de la Kōei jūtaku hō de 1980, les célibataires 
ne pouvaient pas se porter candidats pour un logement (Kōei jūtaku seido kenkyū kai 
2006 : 70).
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de 20 à 40 ans lors de leur installation, les parents en ont maintenant 35, 40, 
voire 50 de plus pour les ensembles d’habitat les plus anciens. Les taux de 
plus de 65 ans cités plus haut témoignent de l’évolution de cette pyramide 
des âges déséquilibrée dont les cohortes les plus nombreuses se sont dépla-
cées vers le sommet. Les diﬀérents modèles statistiques élaborés par Hervé 
Le Bras et Jean-Claude Chesnais suggèrent qu’« après un extrême vieillisse-
ment, de nombreux logements sont libérés et la population se rajeunit et 
augmente un peu » (1976 : 282). De fait, cette évolution se constate dans 
l’immeuble où j’habitais, qui comptait dix-huit logements vacants en avril 
2017. Chaque année, meurt un petit nombre de résidents : les permanents 
de l’association d’immeuble chargés de la comptabilité, comme c’était mon 
cas entre mai 2016 et avril 2017, l’apprennent lors de la collecte des cotisa-
tions mensuelles ou, comme tout le monde, par les avis parfois placés sur le 
panneau d’aﬃchage du rez-de-chaussée. D’autres quittent l’immeuble pour 
une maison de retraite médicalisée. Après réfection, les appartements sont 
alors réattribués par tirage au sort deux fois par an. Les nouveaux arrivants 
sont pour partie des couples avec ou sans enfants. Après une période où 
ils étaient absents, quarante enfants vivent désormais dans l’immeuble : le 
président de l’association d’immeuble a profité des animations organisées le 
jour d’Halloween (31 octobre 2016) pour les photographier, et les compter. 
Durant les années qui ont suivi l’installation des premiers résidents, dans les 
années 1970, il y en avait, raconte-t-il, plus de deux cents.
Plus marqué que celui des autres secteurs urbains, le vieillissement des 
habitants des grands ensembles se justifie donc en partie par des structures 
démographiques fortement déséquilibrées, héritées de leurs modalités de 
peuplement. Elles n’expliquent pas cependant pourquoi, dans presque tous 
les arrondissements, les zones où les résidents âgés sont les plus nombreux 
sont des ensembles de toei jūtaku, et non des complexes construits par la 
Régie japonaise du logement, souvent à la même époque. Un autre facteur 
doit être pris en compte, qui a trait cette fois aux évolutions des politiques 
de logement public.
2.3. Le vieillissement comme artefact politique
Les politiques de logement public kōei jūtaku sont conduites, on l’a vu, 
par l’État et les collectivités territoriales, c’est-à-dire, pour la capitale, le 
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gouvernement métropolitain de Tokyo. Si, au niveau national, les révi-
sions de la loi de 1951 et les décrets d’application successifs en constituent 
autant d’inflexions, pour Tokyo, un tournant majeur a lieu au mitan des 
années 1990. Alors que la spéculation foncière avait entraîné une hausse des 
loyers, le gouvernement métropolitain adopte une politique volontariste de 
logement, avec un premier plan d’action en 1991 (Tōkyōto jūtaku kyōkyū 
sōmu bu kikaku shitsu 1991). Mais les ressources disponibles diminuent 
avec l’éclatement de la bulle et la récession. Adopté pendant le premier 
mandat (1999-2003) du gouverneur Ishihara Shintarō ?????, le plan 
d’action de 2002 (Tōkyōto jūtaku kyōkyū sōmu bu jūtaku seisaki shitsu 
2002) s’en remet au marché pour satisfaire aux besoins de logement, les 
toei jūtaku ayant vocation à former un « filet de sécurité » pour les secteurs 
les plus pauvres (Hirayama 2006 : 227). Dans ce contexte, comme indi-
qué déjà plus haut, la construction de nouveaux logements est quasiment 
nulle et les projets de rénovation bénéficient surtout aux résidents déjà logés 
(Watanabe 2015 : 30). Concrètement, cela implique que le déséquilibre des 
structures démographiques à l’échelle des districts n’est pas transformé par 
l’arrivée de nouveaux résidents dans les immeubles, comme dans d’autres 
quartiers où les arrivées ne font pas l’objet de régulations.
Les révisions de la Loi sur le logement public et les décrets d’application 
successifs adoptés au niveau national ont même eu l’eﬀet inverse. La révi-
sion de 1980 permet l’accès aux logements publics de personnes célibataires 
âgées de plus de 50 ans, pour les femmes, et de plus de 60 ans, pour les 
hommes (Kōei jūtaku seido kenkyū kai 2006 : 70). D’un point de vue 
strictement démographique, la mesure aurait été pertinente lors de l’adop-
tion de la loi en 1951, en permettant d’intégrer aux résidents une classe 
d’âge alors inexistante et de pallier le déséquilibre de la pyramide des âges 
(P. 1960 : 138). Mais en 1980, cette mesure renforce au contraire la classe 
déjà surreprésentée des seniors en devenir. Le passage de l’âge plancher à 
60 ans en 2005, après son unification à 50 ans sans distinction de sexe en 
1996 (Kōei jūtaku seido kenkyū kai 2006 : 78-79) ne fait que consolider 
cette tendance.
C’est aussi le cas pour d’autres dispositions prises en 1996 et 2005. À l’heure 
actuelle, le plafond de revenus mensuels, abaissé en 1996 pour le cas général 
(à l’exclusion des plus de 60 ans) est de 189 666 yens pour un foyer de deux 
personnes de moins de 60 ans et de 245 667 yens pour un foyer de deux per-
sonnes dont l’une de plus de 60 ans (Tōkyōto jūtaku kyōkyū kōsha 2017 : 1). 
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La révision de 2005 a mis en place des baux à durée limitée de 10 ans pour les 
moins de 40 ans. En cas de dépassement durable d’un plafond de revenus, les 
résidents doivent en outre s’acquitter d’un loyer équivalent à ceux du secteur 
privé dans le quartier et sont invités à quitter leur logement (Watanabe 2015 : 
30). Cela concerne là encore surtout les résidents moins âgés et toujours actifs.
Bénéficiant d’un plafond de revenus plus élevé, les plus de 60 ans sont 
donc statistiquement plus nombreux, non seulement à pouvoir faire une 
demande de logement, mais aussi à en obtenir un. Les moins de 60 ans, 
à l’inverse, y accèdent moins facilement, pour une durée limitée et sous 
conditions de ressources. Ces dispositions ont pour eﬀet démographique 
d’augmenter la classe d’âge située au sommet de la pyramide et contribuent 
ainsi au vieillissement observé dans le recensement de 2010. Le vieillisse-
ment est bien aussi un artefact politique.
Le type de peuplement initial des immeubles et l’évolution des condi-
tions d’accès aux logements sociaux concourent donc à construire le vieil-
lissement prononcé de leur population. Artefact politique autant que 
démographique, le vieillissement n’en est pas moins une réalité palpable au 
quotidien dans les grands ensembles. Quels en sont les eﬀets sur l’organisa-
tion de la vie collective ?
3. Seniors, jeunes et marché : l’organisation de la vie 
collective face au vieillissement 
Au Japon, les associations de quartier occupent depuis longtemps une place 
importante dans la vie quotidienne18. Présentes sur l’ensemble du terri-
toire national, ces quelques 300 000 associations se caractérisent par un 
taux élevé de participation, au moins nominale et financière, des habitants 
du district rural ou urbain qui en relève (Tsujinaka 2014 : 1, 3). Leurs 
fonctions, diverses, varient selon les lieux. La première enquête nationale 
18. Selon les lieux et leur histoire, ces associations sont nommées tour à tour jichikai 
??? (association d’autogestion), chōnaikai ??? (association interne au quartier), 
chōkai ?? (association de quartier), kukai ?? (association de secteur), burakukai 
??? (association de hameau)…
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conduite entre août 2006 et février 2007 confirme toutefois que la majorité 
d’entre elles prend en charge la gestion des déchets (69 % des associations), 
l’organisation de fêtes (74 %) et d’événements sportifs et culturels (64 %), 
organise des activités en lien avec la prévention des catastrophes naturelles 
(55 %), des incendies (59 %) et de la criminalité (52 %), ainsi qu’avec la 
sécurité routière (53 %). Elles s’occupent de l’entretien des rues et de l’éclai-
rage (86 %), font circuler des informations propres au quartier (62 %) ou 
transmises à cette fin par la municipalité, soutiennent le travail éducatif des 
écoles (63 %), prennent enfin des initiatives en faveur des jeunes (52 %) et 
des seniors (70 %) (Tsujinaka 2014 : 210-212).
Dans les grands ensembles, dont la logique territoriale diﬀère de celle 
des quartiers plus anciens, ces associations sont en général nommées jichi-
kai19 et sont relativement actives, pour les mêmes raisons qui expliquent 
le vieillissement : un nombre important de résidents vit sur place depuis 
longtemps et les jichikai créées au moment de leur installation continuent à 
fonctionner, dans les grandes lignes, suivant les principes adoptés au départ, 
même si l’augmentation de la moyenne d’âge entraîne aussi une évolution 
des besoins. La permanence du bâti va de pair avec la permanence des struc-
tures collectives principales.
En termes de fonctionnement, ces associations d’immeuble(s) ne 
souﬀrent pas à première vue de la présence de résidents âgés, au contraire : 
les activités des permanents de l’association – dont les mandats, parfois 
renouvelés, durent d’un à quatre ans – requièrent d’avoir du temps et, de 
fait, les retraités y occupent souvent une place prépondérante – 44 % des 
personnes impliquées selon l’enquête de 2006-200720, pour un âge moyen 
des présidents d’association de 65 ans (Tsujinaka 2014 : 212, 221).
Mais la présence importante des seniors est un eﬀet du vieillissement, 
plus que du temps libre. Une grande partie des seniors continue en eﬀet à 
travailler, souvent à plein temps. Dans l’immeuble où je vivais, qui consti-
tue une jichikai à lui seul, les trois principaux groupes de permanents sont 
19. Suivant les cas, les jichikai peuvent se limiter à un seul immeuble ou en englo-
ber plusieurs, en fonction du nombre d’étages et de la taille des bâtiments mais aussi 
des singularités historiques. De fait, même si elles réalisent des activités similaires, leur 
organisation n’est jamais complètement identique et les mêmes fonctions pourront être 
nommées diﬀéremment.
20. La proportion des employés à plein temps est de 20 %.
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respectivement les honbu yakuin ???? (membres du comité directeur) 
– fonction qui prend le plus de temps, avec au moins deux réunions par 
mois –, les kakukai yakuin ???? (représentants des étages) et les bōsai 
bōhan yakuin ?????? (chargés de la prévention des sinistres et des 
délits). Sur les onze membres du comité directeur, dont j’ai fait partie entre 
mai 2016 et avril 2017, trois avaient moins de 45 ans et les huit autres plus 
de 65 ans, souvent même plus de 70 ans : on retrouve là aussi le creux dans 
la structure des âges évoqué plus haut, avec l’absence de classe d’âge inter-
médiaire. Sur les huit seniors, seuls le président de l’association et l’une des 
quatre femmes ne travaillaient pas.
Un autre signe témoigne du fait que la moyenne d’âge élevée des per-
manents est bien un eﬀet du vieillissement : le rapport des résidents et, 
plus particulièrement, des permanents de la jichikai avec les nouveaux arri-
vants jeunes. Les habitants de l’immeuble se réjouissent de voir arriver à 
leur étage des couples jeunes, souvent avec des enfants, plutôt que d’autres 
seniors. On leur demande aussi très vite d’assumer l’une des trois charges 
principales de l’association, en devenant membres du comité directeur 
(deux ans), représentants des étages (un an) ou chargés de la prévention 
des sinistres et des délits (un an). Dans l’immeuble où j’avais emménagé en 
2013, tous les hommes des familles arrivées la même année ou les années 
suivantes ont accepté une charge, souvent immédiatement. Les charges se 
transmettent toujours en avril, à l’occasion de la sōkai ?? (assemblée géné-
rale). On devient en général d’abord représentant des étages ou chargé de 
la prévention des sinistres et des délits. En avril 2016, trois des jeunes arri-
vants des années précédentes, dont je faisais partie, sont devenus membres 
du comité directeur et un quatrième a assumé la charge de fuku buchō ?
?? (vice-directeur) du groupe des chargés de la prévention des sinistres 
et des délits. Les permanents de la jichikai ont conscience que l’association 
et, à travers elle, l’immeuble, a besoin de « forces vives » pour que la jichikai 
continue à exister et à remplir son rôle.
En charge de la gestion du logement public municipal, la Tōkyō-to 
jūtaku kyōkyū kōsha? ????????? (Régie de fourniture de loge-
ments du gouvernement métropolitain de Tokyo, JKK) trouve en la jichi-
kai une interlocutrice précieuse en même temps qu’une gestionnaire très 
économique de ses biens immeubles. Elle semble prendre au sérieux elle 
aussi les menaces que représente le vieillissement et mesurer l’importance 
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de la participation des jeunes résidents. Selon le président de la jichikai21, 
les employés de la JKK, interrogés sur ce point, ont ainsi indiqué lors d’une 
réunion que les jeunes résidents impliqués dans l’association de manière 
durable – et non pour un an seulement – pourraient obtenir la prolonga-
tion de leur contrat au-delà des dix ans prévus.
Une autre piste explorée pour diminuer le poids des tâches collectives 
consiste à repenser l’organisation de la vie collective. Trois membres du 
comité directeur sont par exemple chargés d’ouvrir et de fermer deux fois 
par semaine les diﬀérents espaces destinés au dépôt des ordures et des 
déchets recyclables (canettes, verres, papiers et cartons). L’emplacement 
extérieur pour les ordures est ouvert le soir de 18 h à 22 h, puis de nouveau 
le matin, jusqu’au passage du camion poubelle vers 13 h. Mais cette tâche 
apparaît désormais un peu lourde pour les permanents qui ont tous près de 
70 ans. Le projet en discussion lors des réunions début 2017 était donc de 
fournir une clef par foyer – comme dans d’autres grands ensembles – pour 
que les résidents puissent jeter leurs poubelles quand bon leur semble, libé-
rant ainsi les permanents de cette tâche. Ce genre de détail apparemment 
insignifiant est représentatif de la multitude de défis minuscules que le vieil-
lissement impose à la vie collective22.
Une troisième piste, aux répercussions plus grandes sur l’organisation 
de la vie collective, est d’externaliser des tâches jusque-là accomplies par la 
communauté des résidents ou par les permanents. À Takeshima, le ménage 
des parties communes est divisé en quatre volets. Chaque foyer prend en 
charge le ménage des espaces poubelles pendant une semaine, avant de 
passer les clés et le carnet de suivi à l’appartement suivant. Le ménage des 
parties communes de l’étage, au niveau de la sortie d’ascenseur et des trois 
escaliers, se fait à tour de rôle, les résidents concernés assumant des respon-
sabilités tournantes d’un mois – soit quatre ménages hebdomadaires – ou 
d’une semaine, selon une organisation propre aux étages. Le ménage autour 
de l’immeuble, qui a lieu en général le troisième dimanche du mois à 8 h du 
21. Explication du président de l’association destinée aux résidents jeunes assumant la 
charge de honbu yakuin à la fin du repas partagé qui a suivi le réaménagement de la salle 
de réunion rénovée, dimanche 15 janvier 2017 (journal de terrain).
22. L’expression qui revient régulièrement dans les réunions de permanents en lien avec 
les diﬀérentes tâches à eﬀectuer est : « taihen desu ???? » (c’est dur).
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matin, est assuré en alternance par les étages 2 à 6 et 7 à 12, les diﬀérentes 
zones faisant l’objet d’une répartition elle aussi tournante entre les étages. 
Très important le lendemain des jours de pluie, le ménage devant l’ascen-
seur et les boîtes aux lettres au rez-de-chaussée, autrefois eﬀectué à tour de 
rôle, est confié depuis quelques années à une entreprise. Mais, à cause du 
coût important et du manque de flexibilité – la pluie ne tombe pas à jour 
fixe –, il a été décidé lors de l’assemblée générale du 23 avril 2017 que le 
ménage serait à nouveau confié à des résidents : une ou deux personnes 
« bénévoles » qui recevront une rémunération compensatoire.
Tous les foyers ne participent pas au ménage du dimanche matin, cer-
tains, en raison de leur condition physique, d’autres, sans excuse considérée 
valable par les autres résidents de l’étage, ce qui entraîne des discussions 
récurrentes sur les mesures à prendre (amende compensatoire…). Au deu-
xième étage, où la moyenne d’âge est la plus élevée, la part de ménage a 
été confiée à une entreprise. De même, lors de l’assemblée générale d’avril 
2017, il a été décidé d’externaliser la gestion des éclairages de l’immeuble, 
jusque-là assurée par les chargés de la prévention des sinistres et des délits. 
Dans le cadre d’un bail de 6 ans, l’entreprise contractante s’engage à rem-
placer tous les néons traditionnels par des modèles à diode électrolumi-
nescente (LED), qui consomment moins, et à venir les remplacer le cas 
échéant, pour 20 900 yens par mois. Lors des réunions de permanents23, le 
principal argument en faveur, outre les économies d’électricité24 est le fait 
que changer les néons en utilisant un escabeau sur les coursives est dange-
reux, particulièrement pour des personnes âgées et des femmes (sic).
Comme le montrent ces diﬀérents exemples, une partie des tâches assu-
mées par la jichikai de Takeshima est progressivement externalisée de la 
sphère de l’autogestion et de la participation volontaire et gratuite vers la 
sphère marchande – avec, à terme, le spectre d’une disparition de la jichikai. 
Si les activités les plus matérielles seraient déléguées, une partie des fonc-
tions qu’elle assure, de manière formelle – divers événements organisés – et 
informelle, en tant que pièce maîtresse de la vie collective locale – main-
tien d’un contact avec l’ensemble des résidents, présence de proximité et 
23. Réunions mensuelles des membres du comité directeur, le 7 avril 2017 et des 
jōnin.iin ???? (permanents), le 14 avril 2017.
24. La JKK devait cependant installer des modèles à LED dans un avenir proche.
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médiation en cas de conflits – sont plus diﬃcilement transférables. Et les 
conséquences négatives d’une vie communautaire aﬀaiblie touchent par-
ticulièrement les plus âgés – isolement, démence sénile et mort solitaire 
(Watanabe 2015 : 29 30).
Le vieillissement fait ainsi obstacle à la poursuite des fonctions de la 
jichikai, alors qu’il les rend précisément plus nécessaires. Si, dans d’autres 
grands ensembles, les tâches ont été externalisées, à Takeshima, la dispari-
tion de la jichikai sert surtout pour l’instant de menace, lors des réunions 
par étage auxquelles donnent lieu les patrouilles de sécurité d’hiver, pour 
inciter les résidents à accepter des charges de permanents l’année suivante. 
La menace a aussi une dimension financière car la délégation au secteur 
privé peut tripler les charges mensuelles25. La fragilisation des associations 
de quartier est une réalité nationale, au-delà des seuls grands ensembles 
(Nippon hōsō kyōkai 2015 ; Ōno 2008). Pour les complexes d’habitat 
social26, l’arrivée de résidents plus jeunes et leur intégration au sein de la 
jichikai peuvent constituer un chemin d’avenir, comme en ont clairement 
conscience les permanents plus âgés mais aussi la JKK.
Pour faire un tour d’horizon de la situation actuelle des grands ensembles 
d’habitat public de Tokyo, ce texte s’est donc proposé d’articuler une mise 
en perspective historique à une focalisation sur la question du vieillisse-
ment. Dans un premier temps, revenir sur la politique japonaise du loge-
ment initiée dans les années 1950 a permis de faire apparaître les spécificités 
des diﬀérents types de logement public, toujours présentes malgré les trans-
formations des organismes gestionnaires et des modes de gestion. Plafonds 
et planchers de revenus témoignent de la persistance de la distinction entre 
les logements publics administrés par les collectivités territoriales (desti-
nés aux personnes aux revenus les plus modestes) et par la Régie japonaise 
du logement, devenue Agence de rénovation urbaine (destinés aux classes 
25. Le 17 décembre 2016, le trésorier de l’association expliquait que si la jichikai cessait 
d’assumer ses tâches actuelles, les charges mensuelles passeraient de 1 500 yens par foyer 
à environ 5 000 yens, comme dans d’autres grands ensembles (journal de terrain et 
enregistrement vidéo).
26. Et au-delà aussi : des municipalités rurales mettent ainsi en place des politiques inci-
tatives à l’installation de résidents jeunes. En tant que bailleur, la JKK dispose cependant 
de moyens d’action beaucoup plus puissants.
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moyennes), au-delà du vieillissement commun de leurs parcs locatifs. Ce 
vieillissement touche aussi les résidents. Dans le cas des logements publics 
municipaux, où les taux de plus de 65 ans sont les plus élevés, il s’agit d’un 
artefact politique autant que démographique. Mais c’est aussi une réalité 
tangible qui aﬀecte notamment l’organisation de la vie collective, comme 
le montre l’exemple de Takeshima : les associations d’immeubles tentent 
d’y faire face en intégrant autant que possible les arrivants jeunes, en réor-
ganisant ou en externalisant certaines tâches. Même si les modélisations des 
démographes en indiquent déjà les perspectives générales – vieillissement 
extrême suivi d’un rajeunissement et d’une augmentation du nombre des 
résidents –, il serait intéressant de connaître l’évolution de la situation des 
grands ensembles municipaux à la fin des années 2020, d’autant qu’il est 
probable que les problèmes mentionnés entraînent de nouvelles inflexions 
de la politique de logement public.
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